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Chambre des Représentants. 
I 

StANCt.: DU 22 l\lAllS 1870. 

--- 
(:RKDl1'S SUPPLÉMENTAllrns AU DHPARTEMBN'f DE LA tJUS'l'ICE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MJ<:SSlEURS, 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à la Légi51aturc a pour 
objet de mettre le Département de la Justice à même de pourvoir au paye­ 
ment de diverses dépenses de f 869, pour lesquelles les crédits alloués par la 
loi du Budget n'ont p3s été suffisants; de liquider sur_ le Budget de 1870 Ia 
seconde annuité promise pour couvrir les frais de construction d'une école 
de sourds-muets il Gum(; de liquider pendant le cours de cet exercice toutes 
les dépenses concernant les écoles de réforme , l'allocation votée pour f 870 
étant reconnue insuffisante par suite de modifications apportées au régime 
alimentaire des reclus, et enfin de payer diverses autres dépenses co,ncer­ 
nant les exercices clos. 

Les crédits supplémentaires compris dans le projet de loi se justifient de 
la manière suivaute : 

Anncu: f e, ou PROJET DE LOI. 

1° 1Jlatériel de l'administration centrale. 

L'allocation a été reconnue insuffisante depuis l'installation des bureaux 
dans le nouveau local; aussi, pour l'exercice 1870, elle a été majorée de a,000 
francs. 

Pour l'exercice écoulé, malgré toute l'économie apportée 
dans les dépenses, l'allocation a été dépassée de. . fr. 4,000 )) 

A REPORTrn. . fr. 4,000 » 
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lhP01rr. . fr. 

2u Frais de route et de séjow·. 

L'allocation pour frais de route et de séjour des fonction­ 
naires et employés de l'udrninistruf ion centrale a été dépassée 
rie près de . 

3° Traitement du clergé infériev»: du culte catholique. 

L'allocalion , s'élevant ù 4,2;:$0,000 francs, a encore été in­ 
suffisante et une somme de . 
est nécesaii-e. Cette augrncnlation tic dépense JH'OYÎcnt: ·1° de 
cc que l'arrêté royal du 28. mai 1865 a augmenté les traite­ 
ments en raison de l'âge des titulaires et 2° de l'augmentation 
du nombre des traitements de vicaires-coadjuteurs p:.iyès par 
l'État en conformité de l'article H$ du décret du f 7 novembre 
18-1 f et de l'article ·117 de la Constitution. 

900 )) 

f t.,000 » 

4° Écoles de réforme. 

La population des écoles de réforme se maintient à un 
chiffre très-élevé et comme on a augmenté la ration de viande 
des reclus pour la rendre égale à celle qui est accordée aux 
détenus du pénitencier <le S1-Hubert, l'allocation qui depuis 
quelques années avait été réduite de 20,0OO fruucs se trouve 
maintenant insuffisante et doit être augmentée de. 5a,OOO >> 

~° Frais d'irnpression et de bureau: 

L'allocation ordinaire a été augmentée de 10,000 francs 
pour pourvoir à une adjudication d'imprimés pour trois ans, 
mais cette augmentation n'a pas sulli et elle a été dépassée de 

()0 Dépenses imprévues. 

Les dépenses imprévues se sont élevées en 1869 à. près de 
7,400 francs, if reste des créances à payer jusqu'à concur­ 
rence de 600 )) 

ToTA[, DE L\R1'ICLE 1e•·. o7,t.oo )) 

ART[CLE 2 DU PROJET DE LO[. 

-1° Cours d'appel. - JJlatériel. 

Un crédit de 29,000 francs est demandé, comme charge extraordinaire, 
pour la Cour d'appel de Gand, dont l'ameublement doit êtr~ presque en- 



( 3 ) [N° t:m.J 
tièreruent renouvelé, par suite de I'insuflisauce et de la détériorntiou du 
mobilier qui date de 184~, ci . . . fr. 29,000 » 

2° Subsùlee â des établissements de bienfaisance. 

Lu loi du 18 juin ·1869 a accordé un crédit supplémen­ 
taire de 40)000 francs qui a été rattaché nu Budget de -1869, 
comme première unnuité , à. li Ire d'jnlcrvorition duns les frais 
de construction, il Gund , d'une école de sourds-muets, La 
seconde annuité n'a pu-être portée au Budget de 1870, qui 
était déjà voté, ci. 

5° Écoles de réfonne. 

· L'augmentation du c1·édit pou1· l'exercice ·f 870 se justifie pa1· 
les motifs indiqués ci-dessus à l'appui de ln demande de crédits 
supplémentaires formée pour l'exercice ·1869, ci . 

40,000 )> 

4° Dépenses arriérées. 

Tous les ans, l'administration est forcée de demander l'annexion au Budget 
de l'exercice courant, d'un chapitre nouveau destiné à permettre la liquida­ 
tion des dépenses arriérées concernant les exercices clos. 

, 
En tète de cc nouveau chapitre, qui formera le tt-eizième · 

du Budget de ·J 8ï01 vient sous un nouvel article 62 la demande 
d'une nllocation de . -128,000 » 
pour pouvoir régula1·iser les dépenses de frais de justice con- 
cernant les exercices clos, dont l'administration de l'enrcgis- 
trement a fait prcs<1uc entière-ment J'avance eu 1868. 

A. l'article 65, il est demandé une somme de. 
pour payement des frais d'entretien d'indigents , la plupart 
d'origine étrangère, dont le domicile de secours ne peut. sou- 
vent être fixé qu'après une longue correspondance et alors 
,1uc les Budgets sont. clos. Par contre, à la clôture de chaque 
exercice des sommes importantes restent sans emploi et ·font 
retour au Trésor. 

A l'article 64: il est demandé une somme de. 
pour régulariser l~s fournitures faites entre les deux services 
des prisons en ·1868; il n'y a de ce chef aucune sortie de fonds 
de la caisse du Trésor. ' 

Quant au crédit de . 
demandé il l'article 64, il permettra <le solder les minimes dé­ 
penses de toutes catégories dont le détail par article n'a pas 
été .iugé nécessaire et qui se rapportent aux exercices clos. 

-ia,ooo » 

4,46-t 7a 

----··----- 

'f oTAL. . fr. ·J 65,000 )) 

2 
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HÉCAPl'l'ULA'l'ION. 

Suppléments de crédits demandés au Budget de l 869. 
f 870. 

Crédits demandés à rattacher au. Budget de ,t 870. 

:57 ,üOO ». 

J04,000 )) 
'165~000 » 

TOTAL. • . fr. 524:t>OO >> 

11 est à 1·cma1·qucr, lUessicurs, qu'une somme de plus d'un million est 
restée sans emploi nu Bttdgct. de mon Département pom· l'exercice 1868. 

Le 1'/'iuislre de la Justice, 

J. BAHA. 



( ~ ) 

eROJET DE LOI. 
•.. ~ - ..., __ H LS If!" - 

LÉOP()LD II, 
UOJ DES llEI.G~S, 

Sur la proposiuon de Noire Ministre de la Justice, 

Nous AVONS Al\l\tTÉ ET AI\R8TONS : 

Nol l'e Ministre des Li'inanccs présentera. en Notre nom, à 
Ia Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLB PllEmRR, 

Le Budget des dépenses du Mîuistèrc de la Justice; pour 
l'exercice l 86B, fixé pal· la loi du ·17 mars ·1869, Moniteur 
ll0 78, CSl augmenté : 

'1 ° D'une somme de. . fr. 4,000 1> 

qui sera ajoutée à l'alloeatiou , chap. le', art. 5, 
1llatél'iel de l'aclministratiou cel'ltrale. 

2° D'une somme de. 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap. I'", art. t>, 
Frais de route et de séjour. 

5° D'une somme de. 
qui sera ajourée à l'allocauon , chap. Vlll, 
art. 29, Clergé inférieur du cuu« catholique. 

4° D'une somme de. 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap, IX, 
art. 44, Écoles de réforme pour mendiants et 
Mgabo1Hls (igês de moins de 18 a,1s. 

5° D'une somme de. 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap. X, art.ëû, 
Frais d'impression et de bureau. 

6° D'une somme de. • .- 
qui sera ajoutée à l'allocation, chap, Xll, 
art. 61, Uëpenses imptévues 110n libellées at, 
Budget. 

uoo }> 

15,000 l) 

5ti,OOO >> 

2,000 • 

600 1> 

ÎOTAL. . . fr. 57,oOO 11 
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Aur. ~. 

Le Dudget des dépenses du Ministère de la Justice, pour 
l'cxerclce ·1870, fixé par la loi du 28 juin 186!), ll'loniteur 
11° t83, est augmenté : 

1" D'une somme de 29,000 francs, à ajouter comme 
charge cxtraoruinairc au chup. Il, art. H, Cour d'appel. -- 
Matériel; ' 

'2° D'une somme de quarante mille francs ( fr. -10,000), :t 
ajouter en charge extraordinaire au chap. IX, art. 59, pour 
la seconde moitié, à litre d'iuterveution tians les frais de 
construction, à Gand, d'une école de sourds-muets; 

5° D'une somme de trente-cinq mille francs (fr. 3:î,000), 
à ajoute!' au chap. IX, art. 44, Écoles de réforme pour men­ 
diants et ttagabonds âgés de moins de 48 ans; 

4° D'une somme de cent soixante- trois mille francs 
(l'r. l65,000), destinée à la liquidation et au payement des 
dépenses concernant les exercices clos de 1868 et années 
antérieures, qui fera l'objet du chapitre XlU nouveau, con­ 
formément au détail ci-après: 

CHAPITRE XIII. 

§ 1••. - Frais de Justice. 

ART. li2. - Fr.ais de justice en matière cri­ 
minelle, correctionnelle et de police, en 1868 
• é , . et ann es anteneures . . . . . . . fr. 128,000 • 

§ 2. - Élc1blissemen.ts <le bienfaisance. 

Ain. 65. - Fruis d'entretien et de trans­ 
port d'indigents dont le domicile <le secours 
est inconnu 011 qui sont étrangers au pays, en 
1868 el années antérieures . · 15,000 » 

§ 5. - Prisons. 

Ain. 64, - Entretien et travaux d'amélio­ 
ration des bâtiments en ·1868. 

§ 4. - Dépenses diverses. 

ART. 6a. - Dépenses diverses de toute na­ 
ture mais antérieures à 1869. 4,461 rs 

TOTAL ou CH,\PITIIE XIII. . fr. 163,000 » 
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An-r. 5. 

Les allocations qui fout l'objet de la présente loi, s'éle­ 
vaut ensemble à trois cent vingt-quatre mille cinq cents 
francs (524,t>OO francs), seront cou vertes au moyen des res­ 
sources ordinaires des exercices 1809 el 1870. 

AH'l'. ,1. 

La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa pub li - 
cation. 

Don né 11 llruxel les, le 21 mars l 8'70. 

IJi:OPOLU. 

PAn LE Ho1: 

l.e Mittistre de la Justice, _ , 

J. BARA. 

Le J/i11ist1·e des 1"inm1ces, 

FRÈllE-OHll,\N. 


